
 L’Etat égyptien passe dans sa voie pour mettre en exécution le plan de développement dans le cadre de la vision
  d’Egypte 2030  qui a été lancé en tant qu’agenda national traduisant un plan stratégique intégral  à long terme, ceci
afin de réaliser les principes et objectifs du développement durable onusien dans le but de matérialiser un dévelop-

 pement régional équilibré ayant trois dimensions à savoir « la dimension économique », «  la dimension sociale »,
 .« « la dimension environnementale

 Et nous passons sur la 
voie malgré les défis
 Général / Amr Adel
Président de l’Autorité de Contrôle Administratif

La deuxième publication de la vision d’Egypte 2030
 Vu le besoin de cadrer les divers changements sur tous les plans
 que ce soit national, régional ou international, l’Etat égyptien a
 essayé depuis 2018, de  publier la deuxième version de la vision
d’Egypte 2030 pour qu’elle soit inspirante, et que la participa-
tion égyptienne serve l’agenda onusien à travers la moderni-
 sation et l’harmonisation avec les stratégies sectorielles des
 diverses instances étatiques moyennant les trois dimensions
 du développement et la concentration sur la promotion de la
  qualité de vie du citoyen pour qu’il jouisse d’une vie descente,
une vie qui coïncide avec le développement économique inclu-
 sif tout en œuvrant à investir dans l’élément le plus cher qui est
 .l’élément humain des fils de la nation
   Stratégie nationale pour combattre la corruption
La vision et les objectifs de la stratégie nationale de lutte con-
 tre la corruption  avec ses trois versions et les cinq objectifs de
 la troisième version s’accordent avec la vision d’Egypte 2030
 qui englobe l’intérêt de construire et développer un dispositif
 administratif efficace capable d’offrir des services distincts au
 citoyen et  investisseur,  ceci établit une confiance réciproque
et un esprit d’allégeance et d’appartenance auprès des citoy-
ens, crée des milieux encourageants pour attirer les investisse-
 ments tant local qu’étranger, avec l’existence d’une structure
 législative et judiciaire soutenant la lutte contre la corruption,
 réalisant la justice diligente apte à réprimer les corrompus et
 sauvegarder les droits avec une volonté active des éléments
 exécutifs qui sont capables de lutter contre la corruption et
 répondre à  une société consciente des dangers, capable de

 coopérer face aux corruptions et corrompus avec des mesures
communes internationales et régionales effectives pour élimi-
  .ner la corruption
 Il convient de dire que la mise en application de la stratégie
ne se limite pas seulement aux cinq objectifs ; or, une méth-
 ode claire de suivi en a été élaborée pour garantir des résultats
réels palpables à travers l’élaboration de 21 objectifs secon-
daires,  100 mesures exécutives,  219 indicateurs de perfor-
mance,  le suivi étant selon des systèmes mécaniques garan-
 tissant la véracité de ses résultats  sans aucune intervention ou
 .harmonisation

Impacts des changements nationaux, régionaux et interna-
tionaux

 Les répercussions des changements tant internationaux que
 régionaux auxquelles a fait face l’Etat égyptien au cours de
 cette période et des périodes précédentes ont constitué de
vrais défis. D’ailleurs, la poursuite de l’application de la straté-
gie égyptienne du développement 2030 et les stratégies secto-
rielles a eu lieu lors du virus Covid puis la guerre russo- ukraini-
 enne ce qui a poussé l’Etat égyptien à mettre en application ses
 objectifs dans  des circonstances exceptionnelles successives,

 le concept des crises n’est plus un concept provisoire
 ou limité à certaines périodes mais
plutôt un concept pratique et con-
tinu, question bien saisie par l’Au-
 torité de contrôle qu’elle enracine
 auprès des étudiants de l’académie
nationale de lutte contre la corrup-
 tion qu’ils soient les  membres de
l’Autorité, des autorités respons-
 ables de l’application de la loi, des
 instances judiciaires, les employés
 des institutions administratives et
 toutes les catégories de la société
 que ce soit au secteur privé ou au
 secteur ONG, les jeunes, la femme,
les universitaires à travers leur for-
mation aux exigences de lutte con-
 tre la corruption et le rôle de l’Etat
 égyptien de par l’ensemble de ses
 éléments aidant à cette réalisation ;
 et, étant donné que celui qui fait
 des études à l’académie est censé
 être conscient de son rôle en tant

 que citoyen prenant efficacement part à cette
lutte. Il s’agit également d’accroitre la sensibilisation aux ef-

 forts de l’Etat en ce qui concerne la mise en place de projets
nationaux ; et, la complémentarité de ceux-ci dans tous les do-
maines, tels que la voirie, les transports, l’industrie, l’agricul-
 ture, la santé, l’enseignement, etc…, comme il s’agit des efforts
 déployés pour améliorer la prestation des services aux citoyens
.afin d’en assurer le rendement quant à la vie de ces derniers

Poursuite des efforts internationaux de lutte contre la cor-
ruption

Les efforts internationaux de lutte contre la corruption se pour-
 suivent. En sa qualité de président de la 19ème session de la
 Conférence des Etats parties à la convention des Nations Unies
 contre la corruption tenue juin 2023, l’Egypte enaprésidé les
 groupes de travail, et l’on a discuté – dans le cadre de l’ordre
 du jour - duprogrès accusé concernant la mise en œuvre de
 la Convention, la deuxièmeétape du mécanisme de revue des
 efforts de lutte contre la corruption dans les Etats membres,
 ainsi que les mesures participatives. Au cours des séances,
 l’Autorité de contrôle administratif a passé en revue les bonnes
pratiques et les leçonstirées de l’évaluationpériodique de la ri-
 gueur et de l’efficacité des dispositions et politiques de lutte
 contre la corruption à travers la revue des efforts nationaux
 en matière d’élaboration et de suivi de la mise en œuvre de la
.stratégie nationale de lutte contre la corruption

 Il me reste à confirmer
 Qu’en dépit des défis que connaissent plusieurs pays du
 monde, dont l’Egypte, en raison des changements régionaux
et internationaux et de leur impact sur tous les plans, particu-
 lièrement sur le plan économique, soutenir les efforts de l’Etat
 et le dynamisme de gestion des crises ne fait que garantir la
.stabilité qui mène à la construction et à la prospérité

Le Premier ministre rencontre le Président de l’Autorité de Contrôle Administratif et le Président du Conseil Con-
sultatif de l’Union Africaine pour la Lutte contre la Corruption
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